
L'influence de l'Union Suisse des Paysans sur
la politique douanière de la Confédération
suisse durant les années 1920

Autor(en): Humair, Cédric

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Schweizerische Gesellschaft für Wirtschafts- und Sozialgeschichte
= Société Suisse d'Histoire Economique et Sociale

Band (Jahr): 10 (1992)

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-872036

PDF erstellt am: 13.09.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-872036


Cedric Humair

L'influence de FUnion Suisse des Paysans sur
la politique douaniere de la Confederation suisse durant
les annees 1920

Introduction

Quel röle 1' USP a-t-elle veritablement joue sur l'echiquier de la politique douaniere

durant les annees folles? Son directeur, le tres celebre Ernst Laur,1 en etait-il le roi,
la reine, le fou ou encore la tour? Si l'on en croit certains histonens de l'epoque

ayant aborde le sujet, force est de constater que l'USP se voyait alors attribuer un

poids considerable et meme determinant dans la partie douaniere qui s'est jouee

apres la premiere guerre mondiale. Dans son ouvrage consacre ä la politique
douaniere suisse, Eugene Derobert affirmait en 1926: «On le voit, ä dix ans

d'intervalle, et sans avoir modifie son programme, 1'Union des Paysans voit sa

Situation profondement changee. Gräce aux circonstances favorables, gräce aussi et

surtout au travail remarquable de son secretariat, eile realise ses esperances.
D'element important, eile est devenue l'element preponderant de la politique
douaniere suisse.»2 Ce jugement attribuant ä l'USP le «leadership» en politique
douaniere se voyait confirme en 1928 par les conclusions que Benedikt Mani tirait
de son etude consacree ä la politique financiere de l'USP: «[...] aucun parti

politique, aucune association economique n'a dans le Palais federal une influence
semblable ä celle de 1'Union des Paysans.»3

La politique douaniere, domaine tres important de la politique economique et

financiere de la Confederation, a-t-elle reellement echappe au contröle de la bour-

geoisie au profit de la paysannerie apres la premiere guerre mondiale? L' objectif de

cet article est double. D'une part, evaluer dans quelle mesure cette prise de pouvoir
decretee par Eugene Derobert et Benedikt Mani est confirmee par 1' analyse historique
de la periode qui peut beneficier aujourd'hui de l'acces ä certaines sources

importantes. D'autre part, il s'agit d'essayer de comprendre pourquoi l'USP a

gagne en influence sur l'echiquier politique apres la premiere guerre mondiale:

quelles sont les circonstances qui ont permis ä Ernst Laur de troquer sa calotte de

valet contre une couronne de roi des paysans?
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Bref coup d'oeil dans le passe

Avant d'aborder le sujet proprement dit, il me parait necessaire de m'arreter

brievement sur la fondation de l'USP et le bouleversement que celle-ci a provoque
dans les rapports de force douaniers au tournant du siecle.4

Jusque dans les annees nonante du XIXe siecle, la politique douaniere de la

Confederation recouvre les interets du commerce et de l'industrie d'exportation. Le

Vorort de l'Union Suisse du Commerce et de 1'Industrie,5 dirige des 1883 par la

main de fer de Conrad Cramer-Frey,6 impose une politique libre-echangiste qui,
dans les annees quatre-vingt, s'adapte au protectionnisme ambiant en developpant
le concept de politique de combat.7 La petite industrie et l'artisanat, tournes vers le

marche interieur, n'obtiennent qu'une protection moderee pour leurs produits malgre
leur Organisation au sein de l'Union Suisse des Arts et Metiers.8

Quant ä l'agriculture, eile reste tres peu influente, victime de ses contradictions

internes et de sa faible Organisation politique. En effet, alors que certains secteurs

diriges vers les marches exterieurs, tels que la production laitiere et l'elevage de

betail, exigent une politique de combat et refusent tout protectionnisme, d'autres

secteurs tournes vers le marche interieur, tels que la viticulture et l'engraissement
de betail de boucherie, reclament ä grands cris une politique de protection.9 En

l'absence d'une association faitiere capable d'imposer une certaine solidarite entre

les differents secteurs de production, il en resulte une veritable cacophonie lorsqu'il
s'agit d'emettre des requetes en vue du renouveilement du tarif douanier. Comme

l'a explique Ernst Laur dans ses memoires, le Conseil federal ne s'est pas gene

d'exploiter cette Situation en faisant sien l'adage «diviser pour mieux regner»:

«[...] si une demande ne lui [le Conseil federal] convenait pas, il lui suffisait de

fouiller dans sa serviette pour en tirer une requete d'une association agricole qui

exprimait l'avis contraire de ce qu'exigeait la premiere.»10

Avec la fondation de l'USP et du secretariat paysan en 1897, les cartes sont

redistribuees au profit de l'agriculture qui possede des lors des atouts importants
dans l'optique de la revision tarifaire de 1902. Tout d'abord un valet d'atout en la

personne d'Ernst Laur qui reussit ä discipliner la paysannerie autour de sa politique
douaniere, savant dosage de protectionnisme et de politique de combat favorable ä

l'agriculture exportatrice. Seul interlocuteur paysan vis-ä-vis du Conseil federal,

son poids politique est d'emblee tres important; d'autant plus qu'il a dans sa

manche le poker d'as que represente le poids plebiscitaire enorme de l'USP,11 que
l'USCI ne peut se permettre de s'aliener dans l'eventualite d'une votation populaire

sur le tarif douanier. Or, plus libre-echangistes que le Vorort, des milieux com-

mercants romands et bälois, l'Union Suisse des Cooperatives de consommation12 et
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une partie du mouvement ouvrier envisagent de saisir le referendum et de mettre

ainsi un frein ä la politique commerciale de combat menee par le Vorort. Face ä

cette menace qui va etre mise ä execution en 1902, se constitue au tournant du

siecle le bloc bourgeois-paysan des associations faitieres, compose de l'USCI,
l'USAM et l'USP, qui elabore une politique douaniere consensuelle, acceptable

pour les trois parties. La politique de combat reste prioritaire; mais, de maniere plus

prononcee que par le passe, les revenus de la Confederation sont tires de taxes

protegeant moderement la production nationale plutöt que de taxes fiscales sur les

matieres premieres et les denrees coloniales comme le sucre, le cafe ou le the. II en

resulte une aggravation sensible de la charge douaniere sur le coüt de la vie au

profit du porte-monnaie des producteurs et au grand dam de celui des consommateurs.

La paysannerie ne va pas se faire faute de recolter les fruits d'une meilleure

Organisation politique. Le tarif de 1902 marque une forte accentuation du
protectionnisme agricole si on prend comme echelles de comparaison les tarifs de 1887 et

1891.13 Cependant, les taux de protection demeurent moderes vis-ä-vis de ceux de

certains pays europeens14 et, surtout, le protectionnisme agricole suisse reste selectif:

il protege quelques secteurs de production, particulierement la viticulture et

l'engraissement de betail, mais ne touche pas le ble, les pommes de terre, les

legumes... Alors que depuis longtemps l'agriculture exigeait en vain la presence
d'un de ses representants au sein de la delegation suisse chargee de negocier les

traites de commerce, eile voit son voeu exauce des 1903. Ernst Laur pourra
desormais jouer le chien de garde aux cötes d' Alfred Frey,15 successeur de Conrad

Cramer-Frey ä la tete du Vorort, et empecher que la protection agricole ne soit

bradee contre des concessions faites ä 1'industrie d'exportation.
Mis en terre, le grain de l'organisation de la paysannerie au sein de l'USP a

rapidement germe et donne du fruit. Les recoltes futures seront meilleures encore,

car Ernst Laur va s' imposer comme un moissonneur de premiere qualite, maniant ä

son avantage le marteau et la faucille...

7920 l'annee propice: etat de crise et poids politique de l'USP

De 1902 ä 1920, dix-huit annees se sont ecoulees et les circonstances entourant

l'elaboration du tarif de 1921 sont donc tres differentes de Celles de 1902. Une

guerre mondiale d'une duree de quatre ans a eu lieu, durant laquelle l'agriculture
suisse a joue un röle economique de premiere importance. C'est eile qui a non
seulement assure le ravitaillement du pays mais qui, gräce ä son effort de production,

a egalement contribue dans une large mesure au trafic de compensation avec les
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belhgerants, troc indispensable ä 1 'Industrie d'exportation pour obtenir les matieres

premieres necessaires ä sa production. Cette importance accrue de l'agriculture au

sein de l'economie nationale s'est traduite par une Integration de l'USP au sein du

Processus de decision politique fortement raccourci pendant la guerre.16 Une col-

laboration etroite s'est instauree entre Edmund Schulthess,17 chef du Departement
federal de l'economie publique, et Ernst Laur qui faisait partie d'un nombre

impressionnant de commissions d'experts dans tous les domaines de l'economie de

guerre. Au cours de ces quatre annees, des liens politiques mais aussi des relations

d'amitie se sont donc tisses. Autre phenomene important, des cercles politiques

bourgeois, avant tout constitues de cadres de l'armee,18 ont pris conscience de

l'importance du maintien d'une agriculture forte pour assurer une certaine

independance nationale, meme toute relative, lors d'un conflit.
Toute aureolee de sa «Performance» economique du temps de guerre, la paysannerie

se voit offrir lors des greves de 1918 et 1919 Foccasion revee de prouver egalement

son importance d'un point de vue socio-politique. Selon la Version des faits des

chefs paysans, les bataillons campagnards fidel es ä l'Etat bourgeois deferlent sur

les villes et etouffent dans l'oeuf les tentatives de revolution sociale fomentees par
les rouges bolcheviques. Cette vision caricaturale des evenements, en vogue ä

l'epoque, fait de la paysannerie le prineipal bastion antisocialiste en Suisse et lui
confere plus que jamais un röle de pilier de l'Etat bourgeois demoeratique. II est

par consequent necessaire, selon eux, de conserver une population paysanne
nombreuse et d'empecher une proletarisation de cette classe sociale saine, meme si

c'est au prix de certains sacrifices economiques qui doivent etre consentis par la

collectivite. Cette ideologie, diffusee par l'USP des le tournant du siecle,19 reeoit un

formidable coup de fouet dans l'immediat apres-guerre et eile se retrouve, meme si

c'est parfois pour des raisons de tactique politique, jusque dans la bouche de

politiciens proches des milieux de la finance. Ainsi, Beat Heinrich Bolli declare en

1923 devant le Conseil des Etats: «Je crois que nous sommes tous, sans exception,
dans cette salle convaineus que nous avons besoin en Suisse d'une paysannerie
forte qui pense suisse. C'est dans 1'interet de notre pays et aussi, nous voulons

l'avouer, dans 1'interet du maintien de 1'ordre et de la securite dans les grandes

villes.»20

A cette conviction, plus ou moins fortement ancree dans les milieux bourgeois, de

la necessite sociale de conserver une paysannerie nombreuse vient s'ajouter apres
la premiere guerre mondiale un deuxieme phenomene tendant ä aecroitre 1 'influence

politique de celle-ci, ä savoir une Obligation absolue pour la bourgeoisie de col-
laborer avec la classe politique paysanne. Face ä la crise politique generee par la

montee et la radicalisation du mouvement ouvrier, la creation de partis politiques
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paysans,211'introduction de la proportionnelle et l'isolement de la Suisse sur le plan

international, le grand capital au pouvoir22 a besoin de l'USP pour gouverner et

imposer ses strategies. C'est avant tout de la force plebiscitaire de celle-ci dont il
est dependant; en effet, il s'agit d'une part d'obtenir l'adhesion de la Suisse ä la

Societe des Nations malgre Fopposition conjuguee des socialistes et de la droite

ultra-nationaliste, d'autre part d'endiguer les reformes sociales et fiscales proposees

par la gauche, entre autres, Finstauration d'une assurance vieillesse, survivants et

invalidite et, pour financer les assurances sociales, un prelevement sur les grandes

fortunes. II est difficile d'estimer si effectivement, comme le pretendait Ernst Laur
ä l'epoque, la paysannerie etait en mesure de faire pencher la balance lors de

votations populaires; ce que l'on peut cependant constater, c'est que les milieux

patronaux, eux, en etaient convaincus. En temoigne cet extrait du Journal de

l'Union Centrale des Associations Patronales date de mars 1920: «La votation

concernant la loi sur 1'ordre dans les relations de travail nous montre ä nouveau la

grande importance de l'agriculture dans notre vie interieure. Sans son consentement,

il sera tres difficile de faire passer un projet de loi.»23 L'USP se trouve donc dans

une position politique de force apres la premiere guerre mondiale, et eile ne va pas

se gener de «marchander» ses loyaux Services.

La premiere guerre mondiale a egalement genere dans toute FEurope une formi-
dable crise financiere qui a frappe le plus durement les pays belhgerants mais aussi,

de maniere plus moderee, les pays neutres dont la Suisse. Incapable de couvrir les

depenses de guerre au moyen d'impöts, la Confederation s'est fortement endettee

par le biais de nombreux emprunts contractes en Suisse et aux Etats-Unis.24 Elle

s'est egalement adressee ä la Banque Nationale Suisse qui lui a fait credit sous la

forme d'une emission de rescriptions (bons du tresor): eile s'est constituee ainsi

une dette flottante importante.25 Ce phenomene, qui revenait ä faire marcher la

planche ä billet, a contribue ä gonfler encore Finflation monetaire demesuree

enregistree durant le conflit; celle-ci a fini par poser des problemes, entre autres sur

le plan de la montee vertigineuse des prix et sur celui de la stabilite monetaire.26

Avec Faccroissement du Service de la dette et 1'adaptation progressive des salaires

ä l'evolution des prix, la Confederation n'a plus meme ete capable de pourvoir ä

ses depenses ordinaires et le gonflement du deficit budgetaire s'est accentue d'annee

en annee 27

En 1920, les autarkes politiques du pays se trouvent donc devant un redoutable defi

financier: il est urgent de trouver de nouvelles ressources fiscales afin d'amortir la

dette mais surtout afin de comprimer le deficit budgetaire, eponger ainsi la dette

flottante et juguler Finflation qui, si eile se poursuit, peut remettre en question ä la

fois la stabilite sociale et monetaire et la capacite de concurrence de 1'industrie
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d'exportation. Le probleme des taux d'interet de 1 'argent, influences ä la hausse par
la trop grande demande de capitaux provenant de l'Etat, vient encore accentuer

l'urgence. Paul Mosimann,28 president de la Chambre suisse d'horlogerie et important
conseiller economique du Conseil federal, fait de Fequilibre budgetaire une priorite
absolue: «De toutes les questions qui sont actuellement Fobjet des deliberations

des Chambres föderales, il n'y en a pas de plus importantes que celle de chercher ä

ramener Fequilibre budgetaire de la Confederation rompu par la tourmente des

cinq annees de guerre.»29

Mais la täche n'est pas aisee. Pour equilibrer le budget uniquement, le nouveau
chef du Departement federal des finances, qui a pour nom Jean-Marie Musy,30 doit

denicher 150 millions de francs. Pour donner un ordre de grandeur, cette somme

correspond quasiment au budget de 1'annee 1913 qui avoisinait les 200 millions. En

tenant compte de la depreciation de Fargent intervenue entre 1913 et 1920, ces 150

millions representent grosso modo une augmentation de 60% des recettes fiscales

d'avant-guerre, ce qui donne une bonne idee de Feffort financier ä consentir.

A cette crise financiere de grande envergure vient se superposer des Fautomne

1920 une crise economique aigue qui culmine en Suisse durant Fhiver 1921-1922

pour s'attenuer progressivement par la suite jusqu'ä la fin de 1923. Victime d'une
crise de debouches, 1'industrie d'exportation est contrainte de mener une politique
de stockage, puis de licenciements en masse de ses effectifs. De son cöte, la petite
industrie travaillant pour le marche interieur est egalement en difficulte, soumise

qu'elle est ä la forte concurrence que lui impose le dumping des changes31 pratique

par les pays inflationnistes comme 1'Allemagne et, dans une moindre mesure,

l'Italie et la France. Prise dans cette tenaille, la Suisse industrielle souffre et le cri
des chömeurs s'amplifie mois apres mois avec une rapidite etonnante. En fevrier
1921 dejä, 2,4% de la population active est au chömage complet et 4,7% au

chömage partiel.32 Autre consequence de cette evolution, la balance commerciale

devient de plus en plus deficitaire: lors du dermer tnmestre de 1920, le surplus des

importations par rapport aux exportations s'eleve ä 338 millions de francs alors que
le deficit contracte pour toute Fannee 1919 n'atteignait que 235 millions. Meme en

tenant compte de l'evolution des prix, le passif de 1920 qui s'eleve ä pres d'un
milliard de francs reste important par rapport ä ceux enregistres avant la guerre, ce

d'autant plus que d'autres postes de la balance des paiements, par exemple le

tourisme, ne le compensent plus dans les meines proportions. Conjuguee avec

Finflation monetaire qui atteint son maximum en decembre 1920, cette degradation
de la balance des paiements pese fortement sur le franc suisse qui, meme s'il reste

Fune des monnaies les plus fortes en Europe, navigue 30% au dessous du dollar

americain considere alors comme Fetalon monetaire par excellence.
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Confronte ä cette Situation economique et financiere pour le moins delicate, le

grand capital au pouvoir se doit de reagir. II va le faire en suivant dans les grandes

lignes la politique economique entamee par les Etats-Unis et suivie par les pays ä

place financiere et ä monnaie fortes tels que la Grande-Bretagne ou la Hollande.33

Epaule par la BNS, le Conseil federal s'engage sur la voie de la deflation monetaire

avec comme objectifs principaux la stabilisation du franc suisse, necessaire ä la

poursuite du developpement massif de la place financiere suisse favorise par la

guerre, et la baisse generale des prix permettant ä Findustrie d'exportation de rester

concurrentielle.34 Des restrictions sont donc mises au credit et l'on tente par tous

les moyens de combattre Faccroissement de la dette flottante, ce qui rend

imperative une reduction du deficit budgetaire: il faut stopper Faccroissement
des depenses et augmenter parallelement les revenus, en particulier gräce ä une
hausse des taxes douanieres qui ne risque pas de mettre en danger le

developpement de la place financiere par une augmentation de la fiscalite

frappant directement le capital. Mais cette politique de deflation doit se payer

par une forte inflation de chömage. Pour maintenir celui-ci dans des limites
socialement admissibles, il se revele rapidement indispensable d'accompagner
le premier train de mesures avec un second: il faut limiter Fimportation par le

biais de taxes douanieres protectionnistes et de restrictions ä Fimportation afin
de reserver le marche interieur ä Findustrie nationale..35 Cette diminution de

Fimportation, qui doit egalement permettre de maintenir un deficit commercial

compatible avec la stabilite du franc suisse,36 va cependant ä Fencontre de la

baisse des prix exigee par Findustrie d'exportation, ce qui engendre certaines

tensions au sein meme du grand capital.
Cette politique economique de crise constitue un veritable remede de cheval pour
l'economie suisse dont les effets secondaires touchent de plein fouet la grande

masse des travailleurs. II n'est donc pas possible de la mettre en application en

suivant le canal democratique habituel de la legislation. Prive desormais des pleins

pouvoirs du temps de guerre et n'etant politiquement pas assez fort au sein du

Parlement pour imposer seul de maniere autoritaire ce programme, le grand capital

se voit oblige de s'appuyer sur la classe politique paysanne afin de soustraire

certaines mesures au referendum et meme, en partie, ä la discussion parlementaire.

L'USP, dejä en position de force vu la pression exercee par la gauche, voit son

poids politique se renforcer encore en cette fin d'annee 1920 et eile peut se

permettre de poser Faxiome suivant: sans concessions faites ä la paysannerie, pas

de programme de crise. Ce d'autant plus que l'agriculture, bien que dans une

Situation delicate, ne se trouve pas jusqu'en 1922 dans une veritable crise exigeant
des mesures de toute urgence.
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Unfin tacticien nomme Ernst Laur: action du secretaire paysan et resultats

obtenus

Dans ce contexte politique extremement favorable ä l'USP, comment le secretaire

paysan Ernst Laur s'est-il comporte pour imposer une revision douaniere favorable
ä l'agriculture et quels resultats a-t-il obtenus?37

Ce fin tacticien a torpille dans un premier temps une reforme fondamentale des

finances federales. Durant la guerre dejä, il a empeche avec succes qu'une alternative

serieuse ä la dependance de la caisse federale vis-ä-vis des douanes soit mise

en vigueur. A son instigation, l'Assemblee des delegues de l'USP a adopte le 9

mars 1915 un programme financier conforme ä cette politique. Ce programme
refusait en outre Fimpöt federal direct propose par les socialistes ainsi que le

monopole du tabac, ä Felaboration duquel avait participe Alfred Frey; il soutenait

la these que les taxes douanieres protegeant l'economie nationale devaient rester la

ressource financiere principale de la Confederation.38 Lorsque Jean-Marie Musy

convoque en automne 1920 une Conference ä Kandersteg avec pour but de realiser

Fequilibre budgetaire, Ernst Laur a reussi dans sa demarche d'obstruction, car

seuls des impöts de guerre extraordinaires visant ä couvrir la dette de guerre ont ete

concedes par l'USP, ä Fexception du droit de timbre.39 II reste ainsi un deficit
d'environ 150 millions de francs ä eponger.
Le secretaire paysan developpe alors une politique financiere selon trois axes avec

comme but ultime d'imposer une revision du tarif douanier. II poursuit premierement

sa politique d'obstruction, aide en cela par le grand capital. Ce dernier refuse en

effet toute imposition directe permanente du revenu et de la fortune, motive qu'il
est par le maintien d'une faible fiscalite favorable au developpement de la place

financiere suisse. Une serie de propositions de nouveaux impöts tels que ceux sur la

succession ou les benefices extraordinaires est ainsi ecartee.40

En renoncant ä se prononcer ä Kandersteg au sujet du prelevement sur la fortune,
enfant des socialistes, Ernst Laur menace deuxiemement, de maniere voilee, de

reconduire Falliance «rouge-verte» en matiere fiscale instauree au printemps 1920

lors de la discussion de la loi d'application du deuxieme impöt de guerre
extraordinaire. En effet, afin d'assurer un meilleur rendement que lors de la premiere
edition de cet impöt, paysans et socialistes s'etaient alors ums pour remettre en

question le dejä sacro-saint secret bancaire, tentative ayant echoue de justesse

devant Fopposition compacte de la bourgeoisie.41

Le secretaire paysan fait troisiemement pression sur Findustrie d'exportation en

proposant son impöt sur Fimportation et Fexportation (Umsatzsteuer): celui-ci doit

frapper les marchandises exportees d'un taux vanant de 0 ä 2% de la valeur selon

226



les marchandises, grevant ainsi la capacite de concurrence de 1'exportateur; dans le

meme temps, les marchandises importees sont egalement soumises ä des surtaxes

de 0 ä 2% relevant le taux de protection des produits fabriques et ecoules ä

1'interieur du pays, au profit de la paysannerie, de la petite industrie et de

l'artisanat.42

A la fin de l'annee 1920, un consensus se degage au sein de la classe politique
bourgeoise en faveur d'une revision du tarif douanier. II est le resultat de la

politique financiere menee par l'USP, mais egalement de la volonte commune ä

tous les secteurs de production de faire payer l'addition au plus grand nombre.

Meme 1'industrie d'exportation, traditionnellement opposee ä un relevement des

taxes douanieres, y est favorable. Le Vorort ayant donne son feu vert, une commis-

sion d'experts entame la revision des le mois de decembre 1920.43

Dans un deuxieme temps, Ernst Laur a marchande, avec une ruse certaine, le oui de

la paysannerie aux pleins pouvoirs douaniers. En janvier 1921, la necessite

d'equilibrer le budget et de limiter l'importation se fait de plus en plus imperative.
Le Conseil federal, appuye ou plutöt presse par la Vorort, se decide enfin ä agir et

propose deux arretes urgents lui donnant les pleins pouvoirs pour reviser le tarif
douanier et edicter des restrictions d'importation.
Sans l'appui de la paysannerie, l'echec du double projet devant les Chambres est

assure, ce qui explique pourquoi Ernst Laur est consulte lors de la phase

preparlementaire de l'elaboration des arretes.44 Ce dernier s'oppose tout d'abord

aux restrictions d'importation, demande ensuite que la revision du tarif soit soumise

aux Chambres et exige enfin une amelioration de la protection accordee ä la

production agricole. De cette maniere, il fait pression sur Alfred Frey et Edmund

Schulthess qui promettent tous les deux des concessions ä 1' agriculture, convaincus

qu'ils sont de la necessite de l'appui politique de l'USP pour instaurer leur politique
economique d'urgence. Le roi des paysans donne alors son accord et les pleins

pouvoirs douaniers sont votes le 18 fevrier 1921 par 1'Assemblee federale.45

Dans un troisieme temps, Ernst Laur a veritablement rangonne la bourgeoisie lors

de l'elaboration du tarif qui s'est deroulee entre mars et juin 1921. Deux positions
n'ont cesse de s'affronter au sein de la commission d'experts. L'industrie
d' exportation exigeait un tarif plutöt fiscal qui aurait charge au minimum le coüt de

la vie. L'agriculture, eile, demandait un tarif protectionniste permettant de soutenir

le prix de ses produits. Le secretaire paysan a donc du se battre pied ä pied durant

cette periode pour maximiser les promesses faites ä l'agriculture et il n'a pas hesite

ä recourir ä la menace.

Dans Le Paysan suisse, organe de l'USP, il exerce en mai 1921 un veritable

chantage ä l'egard de la bourgeoisie en declarant que si la protection agricole n'est
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pas satisfaisante, il n'y aura pas de nouveau tarif: «Ceux qui voudraient encourager
le Conseil federal ä ne proteger que Findustrie et les metiers mais non pas

l'agriculture seront bien inspires de n'en rien faire; nous leur rappelons en tout cas

que si leur desir devait se realiser, se serait la revision tout entiere qui serait remise

en question. Si 1'Assemblee federale peut prendre des arretes federaux invoquant la

clause d'urgence, eile a aussi la faculte de les rapporter. C'est donc ä choisir,
Messieurs! Ou bien la revision du tarif sera equitable ou eile ne sera pas.»46 II

ajoute dans un second article qu'un rabotage de la protection agricole exigee par

l'agriculture signifierait purement et simplement Feclatement du bloc bourgeois-

paysan qui, rappelons-le, fait office pour le grand capital de parapluie contre les

reformes sociales et fiscales inspirees par les socialistes: «La reconstitution financiere

de la Suisse et la lutte contre le socialisme exigent la collaboration intime de la

bourgeoisie et des agriculteurs. Nous ne saurions trop deconseiller de preter l'oreille
ä ceux qui voudraient proteger Findustrie et les metiers par des droits protecteurs
ainsi que des restrictions d'importation tout en refusant la reciprocite ä l'agriculture.
II en resulterait parmi les paysans un etat d'esprit dont les plumitifs citadins de tout

poil ne se fönt actuellement aucune idee. »47

La bourgeoisie est donc placee sous la fourche de Damocles-Laur et ce dernier

n'hesite pas un seul instant ä y soumettre egalement le Conseil federal lors d'une

seance reunissant ce dernier et la commission d'experts, le 4 juin 1921. Sensible

aux interets de Findustrie d'exportation, une partie du Conseil federal, emmenee

par Jean-Marie Musy, demande ä Ernst Laur de faire des concessions sur le plan de

la protection agricole; la reponse a le contenu d'un veritable Ultimatum: «Les

negociations au sein de la commission ont reduit les revendications agricoles dans

une mesure teile, que l'agriculture ne pourrait plus soutenir le tarif si une nouvelle

degradation de ses positions devait intervenir.»48 Le Conseil federal doit tout

simplement ceder devant le roi des paysans et, le 8 juin 1921, il edicte sans

modification le nouveau tarif douanier d'usage, declare provisoire et urgent.
Cette debauche d'energie et d'ingeniosite politique, digne du Pnnce de Machiavel,
n'a pas ete deployee en vain par le secretaire des paysans. II peut se targuer d'avoir
obtenu des resultats non-negligeables lors de cette revision de 1921 et d'avoir ainsi

servi sa cause, celle de l'agriculture.49 Ce nouveau tarif d'usage marque en effet la

mise sur pied d'un Systeme de protection englobant pratiquement toute la production

agricole, y compris certains secteurs de culture (pommes de terre, legumes, fruits)
jusqu'alors peu ou pas proteges.50 Seul le ble y echappe, mais son prix est alors

regle gräce au monopole d'importation. A cöte de Fextension des domaines proteges,
les taux de protection sont fortement releves. L'exemple le plus spectaculaire est

celui du vin, dont le taux evolue de 30,7% en 1906 ä 44,2% dans le second semestre
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de 1921, puis ä 57,3% en 1925 suite ä la baisse des prix, phenomene qui ira en

s'amplifiant durant la crise des annees trente. La viande de porc, eile, voit son taux

doubler entre 1906 (6,3%) et 1921 (13,8%). Meme si des la premiere guerre
mondiale la protection douaniere n'est plus determinante dans la formation des prix
de bon nombre de produits agricoles,51 ce tarif de 1921 constitue neanmoins une

base solide pour la politique de soutien des prix menee par l'USP.

Parallelement, Ernst Laur parvient ä empecher une trop forte exploitation de

certaines positions dites fiscales, telles que le sucre, le cafe, le the et le cacao. Les

seules taxes fiscales elevees, comme Celles sur le tabac, Fessence, les fruits du sud,

sont fixees en accord avec le secretaire paysan et protegent soit directement, soit

indirectement, une production agricole.52 Cette obstruction n'est pas sans importance

car eile permet d'empecher qu'ä Favemr un trop fort developpement des revenus

fiscaux rende possible un demantelement de la protection agricole.

Enfin, Ernst Laur obtient que ce nouveau tarif soit considere comme un tarif
d'usage immediatement applicable et non comme un tarif de combat negociable

avec 1'etranger dans un proche avenir. Malgre le fait que deux traites avec FEspagne

(1922) et l'Italie (1923) seront conclus sur cette base de negociation, Ernst Laur va

reussir, gräce ä son action au sein de la delegation commerciale, ä faire respecter

cette clause et ä reduire au minimum les concessions faites par l'agriculture.53

En collaboration avec Alfred Frey, Ernst Laur a donc influence de maniere importante
la structure du tarif d'usage de 1921 et son utilisation.

Sus au tarif de 1921, cle de voüte du bloc bourgeois-paysan antisocialiste

Tout au long des annees vingt, l'USP a fait du maintien du tarif douanier de 1921 la

condition sine qua non de sa collaboration au sein du bloc bourgeois-paysan
antisocialiste. Cette formule politique, malgre ses inconvenients dans le domaine

du coüt de la vie, a egalement ete soutenue par une grande partie de Findustrie

d'exportation qui en a beneficie par le biais d'une politique fiscale et d'une

politique sociale avantageuses5.4 Le tarif acquiert donc Fimportance d'une veritable

cle de voüte du Systeme d'alliances politiques mis en place apres la guerre et c'est

dans cette optique qu'il faut aborder les differentes attaques lancees contre celui-ci.

En octobre 1921 a lieu aux Chambres un debat explosif au sujet du rapport du

Conseil federal concernant la revision douaniere.55 Celui-ci doit etre simplement
soumis ä ratification, la discussion de detail du tarif n'etant plus de la competence
du Parlement. Un desaveu de la politique menee sous la forme d'un refus du

rapport obligerait cependant moralement le Conseil federal ä modifier le tarif, ce

229



qui pourrait deboucher sur une veritable crise politique. Or, la menace est reelle car

toute la gauche combat vigoureusement le tarif dans sa mouture de juin 1921 et

exige, une abolition pure et simple pour les plus farouches opposants, une adaptation
ä la baisse pour les plus moderes. Les chretiens-sociaux et les radicaux de gauche

n'hesitent pas ä se desolidariser du Gouvernement, ce qui cree de violents remous

au sein meme des grands partis traditionnels qui se dechirent sur la question
douaniere. Meme une partie de Findustrie d'exportation, prineipalement les secteurs

de la broderie et de Fhorlogerie tres fortement touches par la crise, se Joint au

concert de protestations.
II y a peril en la demeure et l'USP va de ce fait jeter toutes ses forces dans la

bagarre. Lors de PAssemblee des delegues du 3 octobre 1921, eile lance un
veritable Ultimatum ä la bourgeoisie sous la forme de deux resolutions qui fönt echo,

mais de maniere officielle cette fois, au chantage de mai: «L'assemblee des delegues

prie instamment l'Assemblee federale et le Conseil federal de ne pas donner

suite aux revendications des adversaires du tarif qui cherchent ä obtenir d'une

decision du Conseil federal ou des traites de commerce la reduetion des droits

agncoles plus speeifiquement. Elle declare qui si l'on compromet encore au detriment

de l'agriculture Fequilibre de la protection aecordee ä notre production nationale,
eile soulevera la question de Fabrogation de PArrete federal du 18 fevrier 1921

concernant la modification provisoire du tarif douanier. La responsabilite des

consequences qui en resulteraient pour l'economie nationale, en particulier pour
Findustrie, les metiers et pour la Situation financiere de la Confederation, retomberait

sur ceux qui, en traitant l'agriculture de fagon injuste, auraient pousse l'Union
Suisse des Paysans dans cette voie.»56 La seconde resolution concerne Pinitiative
douaniere que la gauche se prepare ä lancer dans le but d'abroger le tarif juge
inconstitutionnel. Elle affirme que l'USP «se verrait contrainte de prendre des

mesures qui seraient le prelude de graves lüttes dans notre vie publique et economique

au cas oü Pinitiative devait aboutir.5»7 Ce coup de tonnerre dans la vie politique
suisse provoque un echo dans la presse qui est ä la mesure des menaces proferees.

Le Journal communiste Neue Ordnung titre «Die Grossbauern drohen mit Revolution»,

le St. Galler Tagblatt radical «Bauernbolschewismus», Der Morgen de tendance

catholique-conservatrice «Scharfmacher an der Arbeit», alors que le Journal du

Jura liberal denonce «L'Ultimatum»: «N' osera-t-on bientöt plus defendre son opinion
et ses legitimes interets dans ce pays, sans etre menace de guerre civile? Serons-

nous eternellement trimes par les extremistes de droite et les extremistes de

gauche?»58

Malgre le climat de tension extreme engendre par Fextension de la crise

economique, le bloc bourgeois-paysan compose de FUSCI, FUSAM et l'USP reste
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soude.59 II sauve d'extreme justesse le tarif dans sa forme originelle lors de la

votation devant les Chambres et evite ainsi une crise politique. Que serait-il advenu

si le bloc des associations faitieres avait essuye une defaite? L'USP aurait-elle mis

ses menaces ä execution? Aurait-elle cherche ä conclure une alliance «rouge-verte»

avec les socialistes? Cela reste peu probable, meme si l'affaire du monopole du ble

est lä pour laisser planer le doute.60 Autre alternative politique evoquee lors de

1'introduction de la proportionnelle, le cartel des gauches restait egalement
difficilement realisable car le climat politique etait ä la lutte des classes et 1'Integration
des socialistes aurait pose probleme. La troisieme hypothese, qui n'est pas ä ecarter

d'emblee, aurait consiste dans une derive autoritaire du grand capital.61 Mais tout

cela n'est que de Fhistoire-fiction, le roseau bourgeois-paysan a plie mais n'a pas

rompu.
Suite ä cette defaite de Fopposition au tarif sur le plan parlementaire, la lutte s'est

poursuivie sur le plan plebiscitaire Empechee par la clause d'urgence de saisir le

referendum, la gauche decide de recourir ä Pinitiative constitutionnelle.62 Lancee

en 1921 par le parti socialiste suisse, l'Union syndicale suisse et FUSC princi-
palement,63 eile exige que la clause d'urgence ne soit plus applicable ä la legislation
douaniere et stipule dans une disposition transitoire Pabrogation du nouveau tarif
d'usage. Derriere les enjeux economiques et financiers prineipalement debattus,

libre-echangisme ou protectionnisme, impöts directs ou indirects, se cache un

veritable test politique pour le bloc bourgeois-paysan, comme le met en evidence

Robert Grimm64 dans la Berner Tagwacht: «Son aeeeptation signifie la defaite de

1'alliance douaniere Schulthess, sa decomposition et de ce fait, il y a pour les

travailleurs et les consommateurs bien plus en jeu que le tarif douanier seul.»65

Lors de la campagne precedant la votation, le Conseil federal, le Vorort et surtout

PUSAM et l'USP diffusent une propagande agressive et demagogique qui fait de

Pinitiative une tentative de destruetion de l'Etat bourgeois menee le couteau entre

les dents par des bolcheviques deguises en socialistes. Ernst Laur s'illustre dans cet

exercice de style: «II est vrai que c'est precisement lä que tendent tous les efforts
des socialistes. L'aneantissement de 1 'Etat actuel, tel est leur cri de guerre. L'initiative
douaniere n'est pour eux, au meme titre que celle de la confiscation des fortunes,

qu'un episode dans Poeuvre systematique de destruetion qu'ils ont entreprise
contre la societe bourgeoise.»66 Sommes de faire un choix entre leur antisocialisme

et leur libre-echangisme, les secteurs de Findustrie d'exportation les plus opposes

au tarif de 1921 reintegrent les rangs et fönt campagne, egalement pour des raisons

de politique fiscale, contre Pinitiative. Contrairement ä ce qui s'etait passe en

octobre 1921, le clan bourgeois-paysan monte en rangs serres au combat et remporte

une facile victoire sur la gauche, desaffectee par les radicaux de gauche et les
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chretiens-sociaux: le 15 avril 1923, Pinitiative douaniere est rejetee par 467'000

voix contre 171'000.

Bien loin d'avoir ebranle le tarif d'usage, cette votation lui a apporte au contraire

une certaine legitimite car les autarkes ne se sont pas fait prier pour Interpreter
abusivement ce non ä Pinitiative comme un oui ä leur politique douaniere.

La troisieme offensive contre le tarif de 1921, declenchee en 1925 par des milieux
de Findustrie d'exportation, est de loin la plus interessante. En effet, eile n'a pas

oppose la gauche et la droite mais deux forces gouvernementales dans un jeu
d'influences. Elle a debouche sur un debat de fond concernant la politique com-
merciale de la Suisse qui illustre bien l'evolution des priorkes de la politique
douaniere apres la premiere guerre mondiale.

En 1921, le nouveau tarif douanier avait ete presente comme une mesure de crise

provisoire et les pleins pouvoirs douaniers sur lesquels il etait fonde avaient ete

limites dans le temps. Une fois ce delai echu en avril 1923, les pleins pouvoirs
avaient ete prolonges de maniere indefinie, jusqu'ä la mise en vigueur d'un
nouveau tarif general en voie d'elaboration.

En janvier 1925, le Conseil federal presente enfin un projet de tarif general. Mais

contre toute attente, il se revele encore plus protectionniste que le tarif d'usage en

vigueur et ce, alors que le contexte economique se normalise suite ä la stabilisation
des changes. Devant le danger d'une nouvelle accentuation du protectionnisme en

Suisse, on assiste alors ä un mouvement de reaction issu des milieux de Findustrie

d'exportation traditionnellement les plus libre-echangistes. Cette revolution de

palais est facilkee par la mort d'Alfred Frey, en septembre 1924, qui cree un vide

politique au sein du Vorort. Avec lui, c'est Finstigateur et le garant de la politique
du bloc bourgeois-paysan qui disparait, comme le fait remarquer Ernst Laur: «Nous

deplorons aussi sa mort. Cetait ä lui que Findustrie, les metiers et l'agriculture
devaient leur entente dans les questions de politique douaniere. II etait le plus
eminent representant de cette politique economique ä laquelle notre pays doit sa

prosperite et les capackes de resistance dont il a fait preuve pendant la crise de

Fapres-guerre. L'Union suisse des paysans a fait deposer sur sa tombe une couronne
de lauriers portant Finscription hautement meritee, <A Fami de FAgriculture>.»67

Son successeur, Ernst Wetter,68 ne possede pas des son arrivee ä la tete du Vorort la

poigne necessaire pour discipliner ses troupes. A cela vient s'ajouter une autre

circonstance favorisant cette reaction: la pression plebisckaire exercee par la gauche

est desormais beaucoup plus diffuse, la derniere echeance importante etant la

votation sur Pinitiative Rothenberger fixee en mai 1925. De par ce fait, une

collaboration politique avec la paysannerie apparait donc moins indispensable. En

mars 1925, une Union Suisse des Industries d'Exportation est ainsi creee, ses
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initiateurs estimant que le Vorort ne defend plus de maniere süffisante leurs interets

economiques.69

Dans une requete adressee aux autarkes en mai 1925,70 initiative Rothenberger

oblige, FUSIE exige Pabandon du projet de tarif general qui, s'il etait utilise

comme base de negociation, conduirait inevitablement lors de sa mise en vigueur ä

une nouvelle augmentation du coüt de la vie qu'il faut eviter ä tout prix. Mais les

exportateurs ne se contentent pas de lutter contre toute nouvelle progression du

protectionnisme: ils revendiquent une readaptation du tarif d'usage provisoire ä la

nouvelle Situation economique et demandent en particulier des baisses de taxes sur
les principaux produits agricoles.71 En effet, contrairement ä la Situation d'avant-

guerre oü la Suisse occupak le peloton des pays europeens les moins protectionnistes

sur le plan agricole, eile se trouve en 1925 dans une position d'hyper-protection-
nisme vis-ä-vis de PAllemagne, la France ou l'Italie: eile possede les taxes les plus
elevees pour les boeufs vivants, les veaux et les porc gras, la creme, les oeufs, les

legumes frais, les pommes de terre et le miel.72 L'offensive de FUSIE est donc ä

comprendre comme une tentative d'empecher que le protectionnisme agricole
concede ä l'agriculture en 1921, encore aggrave par la baisse des prix, se perpetue
et que de mesure conjoncturelle de crise, il devienne un acquis structurel.

Si le Vorort ne peut tolerer cette revolte libre-echangiste remettant en question son

pouvoir absolu sur le commerce et 1 'industrie, il est neanmoins parfakement d'accord

avec FUSIE quant ä ses revendications. Meme s'ils n'osent pas attaquer de front

l'USP, les membres du Vorort fönt pression dans le sens d'une revision ä la baisse

du tarif comme le prouve une Intervention de Carl Sulzer73 au sein de la commission

des douanes du Conseil national: «Chaque groupe economique possede le meme

droit ä etre ecoute. Une comprehension mutuelle est necessaire. [...] Depuis

longtemps il est vrai des clameurs issues de Findustrie d'exportation exigeant une

diminution du coüt de la vie se fönt entendre. [...] La taxe douaniere est un

important facteur de reglage du niveau du coüt de la vie. [... ] En lieu et place d'une

hausse, une certaine baisse doit desormais intervenir. [...] La consequence de la

mauvaise Situation de 1 'industrie d'exportation est une expatriation de la production.
Elle va encore se developper si un assainissement n'est pas opere.»74 C'est donc au

tour des representants du grand capital d'emettre des menaces et 1 'on peut constater

qu'ils sont d'aussi bons maitres-chanteurs qu'Ernst Laur.

Face ä cette nouvelle attaque, l'USP se montre encore une fois intransigeante quant
ä la conservation de la protection acquise. Dans une reponse ä la requete de

FUSIE,75 eile s'applique ä demontrer le peu d'influence de la protection douaniere

sur les coüts de production de Findustrie d'exportation et, par consequent, sur sa

capacite de concurrence. Les arguments developpes par Ernst Laur sont pratiquement
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repris tels quels dans le rapport adresse par le Conseil federal aux Chambres sur la

meme question.76 Si le Conseil federal refuse de remettre en question le tarif de

1921, il fait en revanche un pas dans la direction de Findustrie d'exportation et

elabore, en s'appuyant sur les pleins pouvoirs douaniers, une nouvelle arme de

combat plus conforme aux exigences de celle-ci.77 En effet, seules les positions

pouvant servir de monnaie d'echange au cours de futures negociations commerciales

sont relevees dans ce nouveau tarif general provisoire. Cette demarche se fait en

accord avec la paysannerie qui a egalement un besoin urgent de cette arme

commerciale pour promouvoir Fexportation de ses produits. Le nouveau tarif qui
servira uniquement ä conclure des traites de commerce avec Petranger n'entrera

jamais en vigueur sous la forme d'un tarif d'usage. En rendant le projet de tarif
general caduc, il permettra la Prolongation tacite des pleins pouvoirs douaniers et,

par consequent, le tarif d'usage provisoire de 1921 restera en vigueur jusqu'en
1959. Du provisoire qui dure trente-huit ans...

Cet episode de la bataille contre le tarif de 1921, mieux encore que les deux

precedents, met en evidence la force de l'USP. Soutenue par le Conseil federal, eile

reussit ä preserver ses acquis contre la volonte de Findustrie d'exportation.

Conclusion

Au cours des annees vingt, le protectionnisme agricole a donc fait en Suisse un

bond en avant, autant sur le plan qualkatif que sur le plan quantkatif. De pays
moderement protectionniste avant la guerre, la Suisse s'est retrouvee en 1925 dans

une Situation hyper-protectionniste vis-ä-vis du reste de FEurope. Dans ce domaine,

la politique douaniere de la Confederation ne s'est par consequent pas adaptee ä

une evolution generale, mais eile a bei et bien ete aiguillee dans une nouvelle

direction.

Durant cette periode, l'USP a beneficie, en dehors de l'activite remarquable de son

directeur Ernst Laur, de trois facteurs determinants qui lui ont permis de realiser cet

«exploit»: le changement des rapports de force socio-politiques en sa faveur, une

Situation financiere de la Confederation delicate apres la guerre et, enfin, Fapparition
d'une crise economique des la fin de Fannee 1920, se poursuivant jusqu'en 1923.

II est interessant de constater que, contrairement ä ce qui se passait avant la guerre,
le protectionnisme agricole n'est plus considere dans les annees vingt comme une

plaie pour une Suisse d'essence libre-echangiste. II commence au contraire ä etre

theorise et legitime par certains grands economistes de l'epoque.78 En 1928, Julius

Landmann79 affirme que la priorke en politique douaniere doit etre d'assurer des
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prix permettant ä l'agriculture de survivre, meme si pour cela certains secteurs de

Findustrie d'exportation doivent etre sacrifies. Pour etre concurrentielle, cette

derniere doit desormais renoncer ä Faxiome des salaires les plus bas possibles pour
s'orienter vers la qualification, la haute technicke et la forte capitalisation. Ce

changement fondamental de paradigme pour l'economie suisse est rendu possible

apres la guerre par le fort developpement de la place financiere. En effet, gräce aux

revenus tires des capitaux places ä 1'etranger, la Suisse se libere d'une contrainte

seculaire: exporter ä tout prix ou emigrer.
Durant Fentre-deux-guerres, la conception de politique economique d'Ernst Laur

qui veut qu'«une Suisse plus agricole, plus pauvre, mais plus forte, lui parait plus

digne d'admiration et de Sympathie qu'une Suisse plus industrielle, plus riche mais

moins suisse et moins saine»80 s'impose progressivement. Julius Landmann la

legitime en etablissant un lien etroit entre le regime politique de democratie

conservatrice helvetique et le type de repartition fonciere suisse. Une politique des

bas prix, qui entrainerait une disparition des petits et moyens paysans au profit de

gros proprietaires terriens, remettrait selon lui en question toute l'organisation

socio-politique de la Suisse.81 Meme le conseiller federal ä la tete de l'economie

suisse, le tres influent Edmund Schulthess, semble etre convaincu de la necessite de

sauver l'agriculture; il affirme en septembre 1925 devant la Conference Internationale

des Associations Agricoles: «Si une inclination naturelle a toujours suscite en

moi un grand interet pour la cause de l'agriculture, la voix de la raison m'a

egalement amene au cours d'une carriere dejä longue, ä attribuer ä cette importante
branche de l'activite economique une Situation speciale dans la vie publique... En

depit ou peut-etre meme ä cause de la diverske de ma täche, j'ai acquis de plus en

plus la conviction que l'agriculture est le fondement de chaque etat et merite une

protection speciale. Cette conviction profonde, je la tire des legons de 1'experience
de mon pays.»82 Dans les faits, cette nouvelle orientation de la politique economique
suisse se traduit par une augmentation des actifs employes dans l'agriculture durant

Fentre-deux-guerres,83 phenomene aide il est vrai par une crise industrielle quasi

permanente empechant un fort developpement de Findustrialisation. Cet esprit

d'exception developpe ä l'egard de l'agriculture trouvera une realisation concrete

sur le plan constitutionnel apres la guerre. Les fameux articles economiques

stipuleront en effet qu'une agriculture forte doit etre maintenue en Suisse.

On peut donc conclure que les affirmations d'Eugene Derobert et de Benedikt Mani

sont ä la fois vraies et fausses. Fausses parce que durant les annees vingt le moteur
de la politique douaniere suisse est reste le Vorort de FUSCI. L'USP, malgre tous

ses efforts, a ete incapable d'imposer une revision jusqu'en decembre 1920 et celle-

ci n'a debute qu'au moment oü Alfred Frey a donne son feu vert. Vraies parce que
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gräce ä sa force politique, l'USP possedak alors un veritable droit de veto sur toute

decision en politique douaniere: sans l'USP, par de revision tarifaire. Ernst Laur a

su se servir ä merveille de cette Situation pour obtenir dans un premier temps des

concessions du Vorort et, dans un second temps, le maintien de celles-ci malgre

toutes les attaques, qu'elles aient ete lancees par la gauche ou la droite liberale.

II est par consequent exagere d'attribuer ä l'USP le «leadership» en politique
douaniere durant les annees vingt. Elle est tout simplement alors, de maniere

imagee, une vache ä qui l'on doit donner du foin pour obtenir qu'elle avance... et

essayez toujours d'aller retirer le foin de Pestomac d'une vache! Quant ä Ernst

Laur, il cumule les röles de fou du roi aupres d'Edmund Schulthess et de tour dans

Fopinion publique, oü il denonce les agissements des pions rouges et de la reine

parfois volage, FUSCI... mais il n'est roi que des paysans et encore, les annees

trente vont ternir son absolutisme.

Notes

1 Ernst Laur (1871-1964): bourgeois de Bäle, etudie dans une ecole d' agriculture puis ä la Division
d' agriculture du Polytechnicum de Zürich. II fonctionne en tant que secretaire paysan et directeur
de l'USP de 1897 ä 1939.

2 Eugene Derobert, La politique douaniere de la Confederation suisse, Geneve 1926, p. 345.

3 Benedikt Mani, Die Bundesfinanzpolitik des schweizerischen Bauernstandes in der neueren Zeit,
Romanshorn 1928, p. 79.

4 Les references de base concernant la politique douaniere de la Confederation jusqu' ä la premiere

guerre mondiale sont les suivantes: Derobert (cf. note 2); Hedwig Leuthold, Strukturwandlungen
der schweizerischen Zolleinnahmen 1848-1935, Zürich 1937; Renate Müller, Volk, Parlament
und schweizerische Zollpolitik um 1900, Bern 1966; Peter Heinrich Schmidt, Die Schweiz und

die europäische Handelspolitik, Zürich 1914; Hans Signer, Die treibenden Kräfte der schweizerischen

Handelspolitik, Zürich 1914; Kurt von Steiger, Die schweizerische Zollpolitik von 1900 bis

1930, Bern 1933; Rene Vogel, Les conditions de la politique commerciale de la Suisse, Montreux
1966.

5 L'USCI, fondee en 1870, represente les interets de la grande industrie d'exportation et du

commerce. Cf. Bernard Wehrli, Le Vorort mythe ou realite, Neuchätel 1972.

6 Conrad Cramer-Frey (1834-1900): radical de l'aile liberale zurichoise, successeur d'Alfred
Escher en tant que «leader» de 1' economie suisse. President du Vorort de 1' USCI de 1883 ä 1900,

ce conseiller national est delegue par le Conseil federal pour negocier les traites de commerce

avec 1' etranger.
7 Cette politique consiste ä mettre sur pied un tarif general douanier eleve afin d' obliger les pays

etrangers ä negocier des traites de commerce avec la Suisse. La Suisse obtient alors des

concessions facilitant son exportation, en echange desquelles eile abaisse elle-meme les taxes de

son tarif. Apres avoir negocie avec tous les pays interesses, le tarif est mis en vigueur sous le nom
de tarif d' usage qui peut alors redevenir tres libre-echangiste.

8 L'USAM, fondee en 1879, apparait au moment meme oü le premiere revision du tarif douanier
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depuis 1851 est lancee. Cf. Alfred Gutersohn, Les arts et metiers dans la vie economique de la
Suisse: l'USAM 1879-1954, Lausanne 1954.

9 Sur les divergences d'interets des differents secteurs agricoles cf. Walter Kupper, Die Zollpolitik
der schweizerischen Landwirtschaft seit 1848, Bern 1929.

10 Cite par Hanspeter Schmid, Wirtschaft, Staat und Macht, Zürich 1983, p. 297.

11 Au tournant du siecle, le secteur agricole occupe encore le 31% de la population active, pour-
centage qui tombe ä 26% en 1920. Chiffres tires de Jean-Francois Bergier, Histoire economique
de la Suisse, Lausanne 1984, p. 207.

12 L'USC, fondee en 1890, represente les interets des consommateurs et devient le prineipal pilier
libre-echangiste de la politique douaniere suisse jusqu'en 1923, date ä laquelle eile opere un
revirement protectionniste. Elle ne soutient pas le referendum lance en 1891 mais eile est

l'instigatrice de celui de 1902. Cf. Hans Handschin, L'union suisse des consommateurs, tra-

duetion francaise, Bäle 1954.

13 Une comparaison des taxes agricoles contenues dans les tarifs d'usage de 1888/1892 et 1892/

1906 se trouve dans Kupper (cf. note 9), p. 94-95, 162.

14 Cf. Derobert (cf. note 2), p. 381-399.
15 Alfred Frey (1859-1924): radical de l'aile liberale zurichoise, succede ä Cramer-Frey en 1900 en

tant que «leader» de l'economie suisse. Delegue du Vorort, il preside ce dernier de 1917 ä 1924.

16 Les pleins pouvoirs aecordes au Conseil federal en 1914 par le Parlement ont provoque le court-

cireuitage systematique de la procedura demoeratique normale au profit d'une collaboration tri-
polaire entre le Conseil federal, l'administration et les associations faitieres. Cf. Leonhard

Neidhart, Plebiszit und pluralitäre Demokratie. Eine Analyse der Funktion des schweizerischen

Gesetzreferendums, Bern 1970, p. 185-189.
17 Edmund Schulthess (1868-1944): radieal-demoerate argovien, ancien avocat-conseil de Brown

Boveri puis conseiller d'Etat argovien. II entre en 1912 au Conseil federal et dirige le DFEP

jusqu'en 1935.

18 Sur le probleme de l'armee et les douanes cf. Armin Zumbrunn, Direkte und indirekte

Beziehungen zwischen Zollpolitik und Militär, Frauenfeld 1936.

19 Pour se faire une idee de cette ideologie, cf. Ernst Laur, Politique agraire, Lausanne 1919.

20 Bulletin stenographique officiel du Conseil des Etats, fevrier 1923, p. 68. Beat Heinrich Bolli
(1858-1938): aile droite du parti radical schaffhousois. Ce brigadier surnomme «le petit Hin-
denburg» est entre autres membre du Conseil d'administration de la SBS. II preside la

commission des douanes du Conseil des Etats.
21 Cf. Beat Junker, Die Bauern auf dem Wege zur Politik. Die Entstehung der bernischen Bauern-

Gewerbe und Bürgerpartei, Bern 1968.

22 Par grand capital au pouvoir, il faut comprendre apres la guerre le capital financier de Zürich et

environs et egalement celui de Bäle. Ses domaines d'aetivite sont principalement, et de maniere

imbriquee, le secteur de la banque (Credit Suisse, UBS, SBS), la grande industrie d'exportation
(machines, chimie) et le commerce de gros. Le patronat du secteur des machines occupe une place

preponderante au sein des autorites et des associations faitieres (USCI-UCAP) alors que les

grandes banques dominent l'ASB et les instances dirigeantes de la BNS. Cf. Schmid (cf. note 10),

p. 23-133; Genevieve Billeter, Le pouvoir patronal, Geneve 1985; Sebastien Guex, La politique
monetaire de la Confederation suisse 1919-1924, memoire de licence, Lausanne 1985, p. 28-66.

23 Cite par Neidhart (cf. note 16), p. 193.

24 La dette consolidee de la Confederation sans celle des CFF passe de 146 millions en 1913 ä 1382

millions en 1919; eile est donc approximativement multipliee par dix. Chiffres tires de Guex (cf.
note 22), p. 71. II faut preciser que cet endettement resulte en partie de la volonte politique de ne

pas trop recourir ä l'impöt. Cf. Sebastien Guex, La preparation monetaire et financiere de la
Suisse ä la Premiere guerre mondiale, in: Les Annuelles 1, Lausanne 1990, p. 7-29.
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25 En 1919, la dette flottante de la Confederation sans les CFF s'eleve ä 400 millions de francs,

chiffre tire de Guex (cf. note 22), p. 79.

26 L'indice de la circulation monetaire totale (metallique, fiduciaire, scripturale) passe de 100 en

1913 ä 252 en 1919, ce qui contribue fortement ä une augmentation du coüt de la vie de 1' ordre de

200%; ibid., p. 97.

27 De 22,5 millions en 1914, le deficit du budget ordinaire passe ä 95,7 millions en 1919. Chiffres
tires de: Annuaire statistique de la Suisse, 1931, p. 365.

28 Paul Mosimann (1858-1923): radical de droite neuchätelois, President de la Chambre suisse

d'horlogerie de 1917 ä 1923. II preside la commission des douanes du Conseil national et est

membre de la commission d'experts chargee de l'elaboration du tarif de 1921.

29 Bulletin stenographique officiel du Conseil national, juin 1920, p. 405^109.
30 Jean-Marie Musy (1876-1952): catholique-conservateur de droite fribourgeois proche des

milieux bancaires. Ancien conseiller d'Etat fribourgeois aux finances, il est elu en 1919 au

Conseil federal ä la tete du Departement federal des finances et des douanes.

31 Suite ä une forte inflation monetaire, 1'Allemagne, par exemple, profite du decalage entre la

valeur exterieure et interieure du mark, difference qui permet ä son industrie d' avoir des coüts de

production jusqu' ä 70% plus bas qu' en Suisse. Cf. Dieter Fahrni, Die Nachkriegskrise von 1920-
1923 in der Schweiz und ihre Bekämpfungen, Lizentiatarbeit, Bäle 1977, p. 40^13.

32 Ibid., p. 46-47.
33 D'autres pays plus appauvris, comme l'Allemagne et les pays de l'Europe centrale, sont accules,

faute de credits fournis par les pays deflationnistes riches, ä s'engager dans une politique
inflationniste. Les contradictions de ces deux politiques economiques de crise ne fönt que retarder

un retour ä la normale. Cf. Pierre Leon, Histoire economique et sociale du monde, tome V:
Guerres etcrises 1914-1947, Paris 1977, p. 151-152.

34 Suite ä la greve generale de novembre 1918, findustrie d'exportation est contrainte de pratiquer
une politique salariale de rattrapage tendant ä combler la perte du pouvoir d' achat subie par les

travailleurs durant la guerre. Une stabilisation des prix voire une diminution est donc necessaire

afin que 1' augmentation de la masse salariale ne prenne pas des proportions remettant en cause sa

capacite de concurrence sur les marches exterieurs.

35 Aux Etats-Unis, le nouveau tarif douanier Fordney-Mac Cumber portant le taux de protection

moyen de 21% avant 1914 ä 38% en 1922 permet de reduire l'importation de 5,1 milliards de

dollar en 1920 ä 3,1 milliards en 1922. Cette mesure est accompagnee de restrictions mises ä

l'immigration de nouveaux travailleurs etrangers. En Suisse, un tel relevement des taxes
douanieres n'est pas possible car il rencherirait la vie jusqu'ä un niveau qui rendrait Findustrie

d'exportation incapable d'etre concurrente. C'est pourquoi d'autres Solutions telles que les

restrictions d' importation ou les coefficients de change sont envisagees.
36 Lors des debats concernant les pleins pouvoirs douaniers en fevrier 1921, Carl Sulzer, membre du

Vorort, declare: «A cet egard, le bilan commercial de 1'annee 1920 parle de lui-meme. II affiche

un passif d'environ un milliard de francs. En d'autres termes, nous avons depense pour un
milliard de plus que nous avons encaisse [...] Un homme qui agit ainsi, consume sa fortune et se

trouve sur une pente savonneuse. II affaiblit son credit et de ce fait son pouvoir d'achat. Nous

disons aujourd'hui que les changes etrangers augmentent, nous ferions mieux de dire que notre

change baisse.» Protocoles du Conseil national, fevrier 1921, p. 125-136.

37 Le gros des informations des parties 3 et 4 de cet article est tire de mon memoire de licence

presente en 1990 ä Lausanne: Cedric Humair, Politique douaniere de la Confederation 1919-
1925. Les paysans montent aux barricades. Je renonce par la suite ä me referer sans cesse ä ce

travail pour ne donner que quelques reperes de pagination.
38 Cf. Mani (cf. note 3), p. 56.

39 En 1915, un premier impöt de guerre ä prelevement unique est vote, puis un impöt sur les
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benefices de guerre est percu de 1916 ä 1920 et, enfin, un deuxieme impöt de guerre est vote par
le peuple en 1919, qui doit etre preleve jusqu'ä 1'amortissement de la dette de guerre. Le seul

impöt dont le revenu est affecte au budget est le droit de timbre qui rapporte environ 15 millions
de francs en 1919. II est accepte avec l'appui des paysans. Cf. Eugene Grossmann, Les finances

publiques de la Suisse de 1914 ä 1920, Paris 1921, p. 9-15; Schmid (cf. note 10), p. 235-257.
40 Protokoll der Verhandlungen der Expertenkommission betreffend die eidgenössische Finanz¬

reform (Kanderstegprotokoll), publie en 1920.

41 Bulletin stenographique officiel du Conseil national, 3 au 10 fevrier 1920 et 28 avril 1920.

42 Le projet d'Umsatzsteuer est expose dans Le Paysan suisse de novembre 1920.

43 Cette commission n' est composee que de six membres: Alfred Frey (USCI), Ernst Laur (USP) et

Paul Mosimann (Chambre d' horlogerie et President de la commission des douanes du Conseil

national) pour l'economie; Arnold Eichmann (chef de la Division du commerce), Arnold
Gassmann (Direction des douanes) et Ernst Wetter (secretaire general du DFEP) pour
1' administration.

44 Une Conference sur les pleins pouvoirs douaniers a lieu le 19 janvier 1921 entre la commission
d' experts nommee pour reviser le tarif et des representants du Conseil federal. Archives föderales,

EVD KW 20/1, carton 87-88, V, 26, «Verhandlungen betr. Zolltarifrevision».
45 II est interessant de constater que les deux mesures ne sont pas accueillies de la meme maniere par

les Chambres. Alors que la revision douaniere est presque unanimement approuvee par le camp
bourgeois (94 voix contre 35 au Conseil national et unanimite au Conseil des Etats), les

restrictions d' importation sont refusees par une partie de 1' industrie d' exportation et le commerce

(88 voix contre 66 et 24 voix contre 9) qui craignent un ralentissement de la baisse des prix et des

tracasseries administratives.
46 Le Paysan suisse, mai 1921.

47 Ibid.
48 Protocole de la Conference du 4 juin 1921; Archives föderales, EVD KW 20/1, carton 87-88,

V, 26, «Verhandlungen betr. Zolltarifrevision».
49 Je n' aborde pas ici le probleme delicat de savoir quels paysans 1' USP defend en priorite. II est

clair cependant que la politique de soutien des prix avantage principalement les gros paysans qui
commercialisent plusieurs produits alors que certains petits paysans ont des interets tres proches
de ceux des consommateurs.

50 Pour une analyse du tarif de 1921 cf. Humair (cf. note 37), p. 150-167. Les taxes agricoles sont

analysees aux pages 153 ä 155.

51 Pour une analyse de la formation des prix agricoles apres la premiere guerre mondiale et de

1' influence exercee par la protection douaniere, ibid., p. 327-339.
52 Le tabac est cultive au Tessin et dans la vallee de la Broye, alors que la taxe sur les fruits du sud

est censee decourager leur consommation au profit des fruits cultives en Suisse. En ce qui
concerne l'essence, Ernst Laur espere que son imposition favorisera la consommation d'esprit-
de-vin.

53 Seule la taxe sur le vin a du etre en partie sacrifiee (24 francs au lieu de 32 francs), mais Ernst Laur
a obtenu en compensation des avantages pour 1' exportation agricole suisse.

54 Cf. Humair (cf. note 37), p. 134-135, 198-199; Schmid (cf. note 10), p. 137-285.
55 Rapport du 15 juillet 1921, in: Feuille federale, tome III, p. 769-781.
56 Archives economiques de Bäle, dossierUSP, Stenogramme des debats de l'Assemblee ordinaire

des delegues de l'USP du 3 octobre 1921, p. 49-50.
57 Ibid., p. 51.

58 Journal du Jura, 5 octobre 1921.

59 Plusieurs seances de la Chambre suisse du commerce montrent que l'USCI soutient le tarif mais

que ce n' est pas de gaiete de coeur: «Monsieur Sarasin est lui aussi d' avis qu' il faut conserver de
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bons rapports avec les paysans mais on pourrait peut-etre demander ä leurs chefs de se montrer

plus moderes dans leurs exigences. Personnellement, il lui en a coüte de defendre le tarif des

douanes.» Archives economiques de Bäle, dossier USCI, Protocole de la Chambre suisse du

commerce, seance no 78, 18 novembre 1921, p. 26.

60 En decembre 1926 a lieu une votation populaire concernant l'instauration d'un monopole du ble

sur une base constitutionnelle. Une alliance «rouge-verte» entre paysans et socialistes affronte les

associations patronales et ne perd que d'extreme justesse: 372'000 non contre 367'000 oui. Cf.
Schmid (cf. note 10), p. 368-381; Heinz Messmer, Die Errichtung einer definitiven
Getreideordnung in der Schweiz (1919-1929), in: Roland Ruffieux, La democratie referendaire en

Suisse, Fribourg 1972, p. 183-257.
61 De tres fortes tendances autoritaires apparaissent dans les milieux du grand capital au sujet de la

politique douaniere apres la premiere guerre mondiale. Alfred Frey declare en aoüt 1921 devant le

Comite central du parti radical suisse: «Les taxes douanieres ne supportent pas de majorites de

hasard comme le Parlement en comporte, pas de mauvais compromis, pas de discussions et pas

d'influence politique [...].» Thurgauer Zeitung, 29 aoüt 1921.

62 Sur l'initiative douaniere: Humair (cf. note 37), p. 220-250; Schmid (cf. note 10), p. 320-324;
von Steiger (cf. note 4), p. 184-191.

63 L'Association des federations suisses d'employes, l'Union suisse des employes ä traitements

fixes, l'Union föderative des fonetionnaires, les jeunes radicaux, le parti du progres bernois et les

radicaux-demoerates bälois fönt egalement partie du Comite d 'initiative.
64 Robert Grimm (1881-1958): socialiste de gauche favorable ä la lutte des classes durant les annees

vingt, maitre ä penser du Comite d 'Ölten dont il est 1 'instigateur.
65 Berner Tagwacht, 12 octobre 1921.

66 Ernst Laur, L'initiative douaniere socialiste, Brougg 1923, p. 7.

67 Le Paysan suisse, octobre 1924.

68 Ernst Wetter (1877-1963): aile liberale du parti radical zurichois, secretaire general du DFEP

puis chef de la Division du commerce. II succede en 1924 ä Alfred Frey en tant que delegue du

Vorort et sera nomme conseiller federal en 1938.

69 Ce sont principalement les secteurs de la soie et de la chimie qui forment le gros des troupes de

l'USIE ainsi qu'une partie seulement de l'horlogerie, de l'industrie des machines et de la

broderie. Pour la liste exaete des associations qui adherent cf. Schmid (cf. note 10), p. 346.

70 Requete de l'Association suisse des industries d'exportation aux commissions douanieres des

Chambres; Archives föderales, E 7800/1, carton 88, 1925.

71 La requete exige par exemple la diminution des taxes sur les boeufs de 100- (12%) ä 60.- (7,4%),

sur les porcs de 50.- (20,6%) ä 30.- (12,4%), sur les oeufs de 15.- (7,1%) ä 8.- (3,8%) etc.

72 Pour une comparaison des differents protectionnismes agricoles europeens en 1925 cf. Humair
(cf. note 37), p. 328.

73 Carl Sulzer (1865-1934): aile liberale du parti radical zurichois, membre du Vorort de l'USCI de

1919 ä 1934. A la tete de l'entreprise Sulzer des 1891, il fait partie des instances dirigeantes des

associations du secteur des machines (ASMI, VSMI).
74 Protocoles de la commission douaniere du Conseil national; Archives föderales, E 7110/1976/

134, carton 6, 1925.

75 Replique de 1 USP ä la requete de 1 Union suisse des industries d 'exportation du 28 octobre 1925,

Brougg 1925.

76 Rapport du 26 janvier 1926, in: Feuille federale, 1926, tome I, p. 49-78.
77 Cf. Schmid (cf. note 10), p. 357-361; von Steiger (cf. note 4), p. 226-233; Humair (cf. note 37),

p. 307-319.
78 Eduard Kellenberger, Zur Theorie von Freihandel und Schutzzoll, Jena 1916; Julius Landmann,

Die Agrarpolitik des schweizerischen Industriestaates, Jena 1928.
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79 Julius Landmann (1877-1931): economiste d' origine allemande. Chef du bureau de statistique de

laBNS et secretaire du President de cette Institution (1907-1910). Des 1910, il occupe une chaire

d'economie ä l'Universite de Bäle et joue un röle d'expert influent aupres du Conseil federal en

matiere de politique economique.
80 Cite par Landmann (cf. note 78), p. 57.

81 Ibid., p. 18-24.

82 Archives föderales, J. I. 6/1, carton 7, discours du 23. 9. 1925.

83 L'agriculture compte 482'758 actifs en 1920, passe ä 466'400 en 1930 et ä 574'466 en 1941. Ce

qui represente successivement 43,8%, 42,5% et 40,6% de la population active. Chiffres tires de

Bergier (cf. note 11), p. 206.
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